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I. M. TIEN (Chine) declare que, etant elle-meme un pays 
en voie de developpement, Ia Republique de Chine 
comprend le desir qu'ont les autres pays en voie de 
devcloppement d'accelerer leur progres economique et 
social et partage !'inquietude que leur inspirent les pro-
blemes monetaires internationaux et les entraves qui sont 
opposees aux echanges. A !'intention de ceux de ccs pays 
qui elaborcnt actuellemcnt leurs programmes pour Ia 
deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpe-
ment, M. Tien enumere les mesures que son gouvernement a 
deja prises dans le passe en vue de favoriser Ia realisation des 
objectifs de Ia Strategic intcrnationale du developpement. 
Le Gouvernemcnt de Ia Republique de Chine aide les 
agriculteurs au moyen d'une reforme agraire, d'unc assis-
tance financiere et de programmes d'enseignement et de 
cooperation. II oriente le developpement de !'infrastructure 
et de l'industrie du pays de fayon <I repondre aux besoins 
essentiels de Ia population avant de mettre en place des 
industries plus compliquees a forte intensite de capital, et il 
fait appel aux techniques et aux capitaux etrangcrs toutes 
les fois que ccla est necessaire. Dans le domainc de Ia 
production industrielle, il s'attache moins a Ia production 
destinee a remplaccr les importations et davantage a Ia 
promotion des exportations, et il developpe le volume et 
diversifie Ia composition des importations et des exporta-
tions de fayon a acceJerer !'expansion cconomique et a 
accroftre le nombre des emplois. II a adopte des mesures 
fiscales et monetaires afin de Iutter contre !'inflation, de 
stabiliser les taux de change et d'ameliorer le climat pour les 
investissements. L'enseignement gratuit englobe un do-
maine croissant et 98 p. I 00 des enfants d'age scolaire sont 
inscrits dans des ecoles. On execute des programmes 
interessant Ia sante publique et Ia planification de Ia farnille. 

2. A Ia suite de ces mesures, le PNB a atteinL en 1970, 
5 milliards 400 millions de dollars et s'accroft a un taux 
annuel de 9,9 p. I 00. Le revenu par habitant est de 292 
dollars et augmente au rythme de 6,5 p. I 00 par an. La 
production agricolc s'accroft de 5, 2 p. I 00 par an, et 78 
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p. I 00 de to us les agricul teurs son t proprietaires de leurs 
terres. La production industrielle progresse de 16 p. I 00 par 
an, et de nombreuses industries nouvelles ont ete creees. 
L'indice des prix de gros s'est accru de 1,9 p. 100 par an 
entre 1960 et 1970, et les taux de change sont restes stables 
tout au cours de cette decennie. En 1970, le commerce 
exterieur a represente 3 milliards I 00 millions de dollars, et 
les investissements etrangers s'etablissaient a 561 millions 
de dollars. 

3. Si le Gouvernement chinois se felicite des apports. de 
competences et de capitaux etrangers, qui sont indis-
pensables pour accelerer le developpement economique, il 
ne permet cependant pas !'exploitation de Ia main-d'oeuvre 
ni aucune activite economique contraire a !'interet public. 
Un autre aspect de l'activite economique est l'echange de 
donnees d'experience et Ia coordination des efforts avec des 
pays amis. Entre janvier 1954 et mars 1971, plus de 6 000 
experts et techniciens et 40 missions techniques ont ete 
envoyes a l'Ctranger et 39 seminaires, auxquels ont assiste 
2 258 experts et techniciens etrangers, ont ete organises en 
Republique de Chine. 

4. Toutcfois, Ia Republique de Chine a encore un long 
chemin a parcourir avant de rattraper les pays qui sont deja 
economiquement tres developpes et elle compte toujours au 
nombre des pays en voie de developpement. A cet egard, 
M. Tien rappelle Ia resolution 21 (II) de Ia CNUCED, qui 
pose en principe l'instauration d'un systeme generalise de 
preferences, sans reciprocite ni discrimination, en faveur de 
tous les pays en voie de developpement, et qui est 
mentionnee au paragraphe 32 de Ia Strategic. Le 30 avril 
1969, le representant de Ia Republique de Chine a indique a 
Ia deuxieme session du Comite special des preferences de Ia 
CNUCED que tous les pays en voie de developpement, y 
compris ceux qui ne sont pas membres du Groupe des 
Soixante-Dix-Sept, devraient se voir accorder un traitement 
ega! q uant a !'application des preferences, sans aucune 
discrimination. Le I 0 octobre 1970, au cours de Ia 
deuxieme partie de Ia quatrieme session du Comite spE;cial 
de Ia CNUCED, le representant de Ia Republique de Chine a 
pris note de Ia declaration du Groupe des Soixante-Dix-Sept 
et a de nouveau demande que Ia Republique de Chine 
beneficic d'un traitement ega! en tant que pays en voie de 
developpement. Les representants d'autres pays ont adopte 
a diverses occasions une position analogue. 

5. Au stadc initial de !'application des preferences, Ia 
delegation chinoise tient a appeler !'attention des membres 
de Ia Deuxieme Commission sur Ia position constante de Ia 
Chine en Ia matiere, non seulement parce qu'il s'agit d'une 
question de principe mais aussi parce que le commerce 
exterieur a des repercussions tres importantes sur son 
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developpement economique et social. La ddegation chi-
noise demande qu'il soit dument pris acte de ses vues sur 
!'application d 'un systeme de preferences aux exportations 
de tous les pays en voie de developpement, :;ans discrimi-
nation, ainsi que de ses revendications en vue d'obtenir un 
traitement preferentiel pour les biens provenant de Ia 
Republique de Chine, et que les organismes interesses des 
Nations Unies et d'autres organisations internationales, 
comme Ia CNUCED et le GATT, en soient informes, de 
maniere a prendre les mesures voulues. 

6. M. DIAW (Mali) dit qu'il s'efforcera de ne pas abuser 
du temps precieux de Ia Commission et n'interviendra pour 
le moment que sur des questions d'ordre general. La 
delegation malienne reconnaft que Ia crise monetaire merite 
une attention particuliere et partage entierement les appre-
hensions exprimees par d'autres orateurs de pays en voie de 
developpement, dont !'economic va etre genee par !'augmen-
tation du cotH des articles d'importation. Elle espere que Ia 
solution qui sera apportee a Ia crise tiendra compte des 
inten~ts de ces pays. 

7. Le Mali est un pays sans littoral dont Ia situation 
geographique n'est pas de nature a faciliter le developpe-
ment economique. Son commerce se trouve paralyse par le 
manque d'acces a Ia mer et son trafic ferroviaire et routier 
se heurte a des difficultes inoui·es. Le Gouvernement malien 
fait de grands efforts pour desenclaver le pays de maniere a 
faciliter sa cooperation avec tous les pays, notamment avec 
les Etats africains voisins, et c'est ainsi que le Mali est 
membre de plusieurs organisations regionales et sous-
regionales. 

8. Un autre facteur de developpement est le tourisme, et 
le Gouvernement malien s'est felicite de !'adoption de Ia 
resolution 2529 (XXIV) de l'Assemblee generale relative a 
Ia creation d'une organisation intergouvernementale du 
tourisme. II pense qu'une cooperation etroite entre !'Orga-
nisation des Nations Unies et !'Organisation mondiale du 
tourisme contribuera efficacement a developper les infra-
structures necessaires pour promouvoir le tourisme dans les 
pays en voie de developpement. 

9. La delegation malienne a ete particulierement frappee 
par Ia mention qui a ete faite, dans Ia declaration liminaire 
du Secretaire general adjoint aux affaires economiques et 
sociales, de !'importance des enquetes geologiques; selon 
elle, nombre de pays en voie de developpement ont 
d'immenses ressources naturelles qui, grace aux techniques 
modernes ct avec !'aide de Ia communaute internationale, 
pourraient etre decelees et exploitees. De meme, le Comite 
des ressources naturelles, cree en 1970 par Ia resolution 
1535 (XLIX) du Conseil economique et social, devrait 
accelerer scs travaux en vue de contribuer aux nouveaux 
efforts de developpement faits par !'Organisation des 
Nations Unies. 

10. Mme N!KOI (Ghana) declare que les evenements 
recents ont rappele dou!oureusement que, des les premiers 
stades de Ia cooperation economique, il convient de fa ire 
preuve d'une vigilance constante si !'on veut realiser des 
progres valables dans le developpement. Mais ces evene-
ments n'illustrent peut-etre qu 'une chose, a savoir que' dans 
un systeme economique sans ordre et sans justice, les 
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economies des pays en voie de developpement sont sou-
mises a de:; forces qui echappent a leur emprise. 

I I. Le probleme de paiements auquel se heurtent Ia 
plupart des pays en voie de developpement provient d'un 
desequilibre structural entre les schemas internes de produc-
tion et d'utilisation des ressources, et du fait que le 
commerce d'exportation est domine par un marche inter-
national ou les cours sont sujets a d'extremes fluctuations. 
Les milieux d'affaires qui exercent des pressions dans les 
pays consommateurs exercent beaucoup plus de pouvoir 
que les agriculteurs qui produisent les biens. Au Ghana, 60 
p. I 00 environ des recettes d'exportation viennent de Ia 
vente du cacao dont le cours varie considerablement d'une 
annee a !'autre, d'ou une certaine incertitude lors de Ia mise 
en ceuvre de tout plan d'action systematique. Puisque plus 
de 90 p. 100 du commerce d'exportation des pays en voie 
de cleveloppement portent sur des produits primaires ou 
semi-manufactures, on se rend compte des consequences 
nefastes qu'ont pour ces pays des decisions arbitraires ou le 
jeu de forces contre lesquelles ils ne peuvent rien. 

12. Entre 1960 et 1968, les termes de l'echange du Ghana 
se scmt deteriores considerablement, et on estime que 86 
p. I 00 des deficits accumules sur le compte des op,~rations 
courantes du Ghana sont imputables a cette deterioration. 
L'ampleur de cette derniere est incompatible avec un taux 
raisonnable d'expansion, et c'est pourquoi Je Gbana est 
victime d'elements qui decoulent notamment de !'inflation 
dans les pays developpes et du systeme injuste de fixation 
des prix sur les marches internationaux des produits. 

13. L'endettement excessif presente un autre probleme. 
Bon nombre des pays les moins developpes vont connaftre 
une grande Crise due a J'endettement, et, d'apres une etude 
faite par Ia Ban que mondiale, 80 p. I 00 des pays les moins 
developpes ont indique que les obligations du service de Ia 
dette se sont accrues presque deux fois plus vite que leurs 
recettes d'exportation en 1970. La encore, par suite de 
circonstances contre lesquelles ils ne pouvaient presque 
rien, ils ont du s'adresser au secteur prive des pays 
developpes pour obtenir le gros des ressources financieres 
necessaires a leur developpement, et les conditions dans 
lesquelles les capitaux prives etrangers sont entres dans les 
pays en voie de developpement, ainsi que leurs reper-
cussions sur Ia situation de Ia balance des paiements, sont 
presque toujours plus avantageuses pour les pays expor-
tateurs de capitaux que pour les pays en voie de clevelop-
pement. 

14. Quant au rajustement des monnaies, Ia delegation 
ghaneenne estime que les pays en voie de developpement 
doivent, des le debut, participer a !'elaboration de nouveaux 
arrangements, car il s'agit Ia d'une question qui aura des 
repercussions sur les termes de l'echange. Les pays qui 
reevalueront leurs monnaies comptent au nombre des 
principaux partenaires commerciaux des pays en voie de 
developpement. En consequence, leurs produits seront 
encore plus chers, et il n'existera aucune compensation 
immediate puisque, de par leur nature meme, les exporta-
tions des pays en voie de developpement ne peuvent 
s'accroftre a un rythme plus rapide. 

15. Les pays en voie de developpement et les pays 
developpes devraient examiner ensemble les courants 
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d'aide, les ententes relatives aux produits de base et les 
programmes de financement compensatoire. La delt~gation 
ghaneenne sc preoccupc des mesures que !'Organisation des 
1\:ations Unies pourrait prendre pour assurer Ia cooperation 
intcrnationale qui s'impose d'urgence dans le cadre des 
ncgociations sur la crise actuelle, et elle espere que Ia 
Commission lancera un appel en faveur d'une prise de 
decision collective. 

16. La deh~gation ghaneenne est opposee par principe a ce 
qu'on cree inconsiderement de nouvelles institutions dont 
!'action fait double emploi avec celle d'organes existants et 
qui gaspillent des ressources materielles et humaines peu 
nombreuses. Toutefois, elle appuie toutes les mesures 
tendant a elargir et a renforcer le Conseil economique et 
social et a rationaliser ses methodes de travail de fa<;on a lui 
permettre de mieux jouer le role central et coordonnateur 
prevu pour lui par Ia Charte dans le systeme economique et 
social des Nations Unies. 

17. En tant que membre de son comite preparatoire, Ia 
delegation ghaneenne a participe aux travaux concernant Ia 
Conference de Stockholm. Elle estime que le develop-
pement doit rester Ia base du bien-etre economique et 
social, qu'en recherchant ce bien-etre on pourrait adopter 
des mesures convenables pour Iutter contre Ia pollution et 
que Ia remise en etat de l'environnement doit etre un aspect 
essentiel de !'action en faveur d'un niveau eleve de 
developpement. 

18. M. DELPREE-CRESPO (Guatemala) est convaincu 
que, si tous les peuples font preuve d'esprit de cooperation 
et de bonne volonte, on pourra resoudre les problemes 
economiques et sociaux les plus graves de l'huwanite. 11 
deplore done les mesures recemment adoptees par une 
grande puissance qui ont gravement perturbe le systeme 
monetairc international et ont eu des effets mHastes sur le 
developpement economique des pays en voie de develop-
pement, qui ne sont en aucune maniere responsables de Ia 
crise financiere mondiale. Une reforme du systeme mone-
taire international est indispensable, et les pays en voie de 
developpement devraient participer pleinement a cette 
reforme, de maniere qu'il soit dument tenu compte de leurs 
problemes. Un autre sujet d'inquietude est le fait que Ia 
part des pays en voie de developpement dans le commerce 
mondial a diminur. II convient de prendre des mesures pour 
changer cette situation, notamment de mettre en vigueur 
des que possible les divers schemas nationaux de prefe-
rences generales. Tout aussi inquietante est Ia tendance 
inflationniste dans les pays developpes, qui nuit a !'econo-
mic des pays en voie de deve!oppement. 

19. La delegation guatemalteque estime que c'est a Ia 
CNUCED qu'incombe Ia responsabilite primordiale de 
!'evaluation et de l'examen de Ia Strategic de Ia deuxieme 
Decennie du developpement. 11 convient que tous les pays 
deploient des efforts coordonnes en vue de realiser une 
repartition internationale des taches plus juste et plus 
rationnellc, afin de resoudre les problemes de develop-
pement du tiers monde. 

20. Sachant que le developpement doit commencer par 
un effort national, le nouveau Gouvernement guatemal· 
teque a lance un plan quinquennal destine a ameliorer le 

niveau de vie de Ia population; !I a poursuivi Ia refonnc 
agraire et a execute d'autres programmes importants. 11 a 
egalement participe activement a !'integration regionale. Le 
Marche commun de !'Amerique centrale a deja permis 
d'augmenter considerablement les echanges dans Ia region, 
et le Guatemala ne menage passes efforts pour qu'il profite 
a tousles pays membres. A !'occasion du cent cinquantieme 
anniversaire de l'independance politique des republiques 
d' Amerique centrale, le Gouvernement guatemalteque a 
propose aux autres gouvernements de Ia region un plan 
pour une communaute de l' Amerique centrale. Un parle-
ment de !'Amerique centrale, compose de representants des 
organes legislatifs des diverses republiques, a deja approuve 
le projet de convention relatif a cette communaute et a 
ainsi franchi une etape tres importante vers Ia realisation 
d'une nation unie d'Amerique centrale. Le Guatemala 
participe egalement avec enthousiasme aux efforts d'inte-
gration de I 'ensemble de I' Amerique latine. L'integration est 
un element essentiel de progres, encore que le Guatemala 
reconnaisse qu 'il est necessaire d'adopter les mesures 
requises pour proteger les interets economiques des pays les 
moins developpes a l'interieur des differents blocs. 

21. La delegation guatemalteque ne se propose pas au 
stade actuel d'examiner les criteres utilises par le Comite de 
Ia planification du developpement pour choisir les 25 pays 
en voie de developpement les moins avances, mais elle tient 
a souligner que, parmi les pays en voie de developpement 
qui ne figurent pas sur cette liste, il existe des differences 
economiques et sociales enormes qui devront etre soigneu-
sement examinees lorsqu'on passera en revue Ia Strategic de 
Ia deuxieme Decennie du developpement. Le Guatemala a 
fait des progres tres nets dans Ia diversification de ses 
exportations, question intimement liee a celle de l'inte-. 
gration. Cependant, pour mieux reussir dans ce domaine, il 
lui faut obtenir des conditions financieres meilleures et des 
prix plus justes pour ses matieres premieres, de maniere que 
ses recettes d'exportation puissent etre utilisees pour 
stimuler son industrie naissante. 

22, Le Guatemala s'interesse a Ia pollution du milieu et 
suit avec interet les preparatifs de Ia Conference de 
Stockholm de I 972. II espere que !'on pourra trouver des 
mesures adequates pour proteger l'environnement sans 
imposer de restrictions inutiles qui pourraient avoir des 
effets nefastes sur le developpement industriel encore 
precaire des pays du tiers monde. A cet egard, il convient de 
prendre d'urgence des mesures pour interdire les explosions 
nucleaires. La delegation guatemalteque considere avec 
amertume et tristesse les sommes astronomiques qui sont 
depensees pour l'armement et qui pourraient etre mieux 
employees a developper les pays du tiers monde et 
supprimer Ia pauvrete, qui existe aussi bien dans les pays les 
moins avances que dans les pays hautement industrialises. 

23. M. OSMAN (Soudan) exprime !'interet que sa delega-
tion a porte aux interventions tres constructives fJites par le 
Secretaire general adjoint aux affaires economiques et 
sociales a Ia 1369eme seance et par le representant du 
Fonds monetaire international a Ia 137 4eme seance. 
Comme preuve supplementaire de la gravite du probleme de 
Ia pauvrete, deja soulignee par d'autres representants, 
M. Osman signale des statistiques des Nations Unies, selon 
lesquelles, dans les pays en voie de developpement, Ia 
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moitie seulement des enfants ages de 5 a 14 ans vont a 
!'ecole, 800 millions de personnes environ sont anal-
phabetes et 50 p. 100 de Ia main-d'~uvre est so us-employee 
ou en chomage. Comme Ia pauvrete des masses est une 
consequence directe d'une faible productivite, Ies politiques 
economiques les plus efficaces, dans les pays en voie de 
developpement, sont celles qui creent des possibilites 
d'emplois et qui augmentent ainsi Ia productivite. 

24. Comme il etait souligne dans !'Etude sur l'economie 
mondiale (E/5036 et Add.! a 3), document fort utile, les 
problemes connexes de l'instabilite politiquc et de Ia 
faiblesse du secteur agricole figuraient au nombre des causes 
primordiales de Ia faiblesse de Ia productivite dans les 
annees 60. La delegation soudanaise estime que l'instabilite 
politique de certains pays en voie de developpement peut 
etre attribuee en partie a Ia repartition inequitable de Ia 
richesse et au caractere d'exploitation des investissements 
etrangers. Le mouvement vers l'independance politique qui 
s'est manifeste au cours des 25 dernieres annees a remporte 
de grands succes et a eu des repercussions de longue portee 
mais, comme !'a souligne a Ia 1378i~me seance le repre-
sentant de Cuba, l'independance politique n'est souvent 
rien de plus que !e transfert du pouvoir des dirigeants 
etrangers a quelques ressortissants du pays, si bien que Ia 
population es.t gouvernee par les agents et non plus par le 
maftre. Les peuples des pays en voie de developpement, qui 
ont des aspirations legitimes - encore que parfois excessives 
- a un niveau de vie decent, se rendent compte que Ia 
liberte politique ne vaut rien si elle n'est pas accompagnee 
de Ia liberte economique, et que l'independance nationale 
ne signifie rien sans l'independance economique et sans Ia 
possibilite d'exploiter leurs propres ressources naturelles. 
Les peuples du tiers monde s'efforceront done, quelquefois 
avec succes et parfois en essuyant de~. echecs temporaires, 
d'eviter que leurs ressources naturelles ne soient dilapidees 
par les societt\s etrangeres d'exploitation. Peut-etre est-ce Ia 
ce que les neo-colonialistes appellent "instabilite politique". 

25. Apres !'expulsion des colonialistes europt':ens.les pays 
nouvellement independants d' Afrique, d' A sic et d' Ame-
rique latine se sont concertes pour Ia premiere fois afin de 
trouver le moyen de cooperer aux niveaux regional et 
sous-regional. Ces efforts ont abouti, par exemple, a Ia 
creation de !'Organisation de !'unite africaine. Les peuples 
des trois continents, face aux deux camps puissants qui 
luttaient pour les dominer. se sont unis pour former lc 
groupe des pays non alignes, qui defendent leur droit a 
choisir librement leur systeme de devcloppement interne et 
leur droit a Ia souverainete eta l'integrite territoriale, et qui 
cherchent a promouvoir leurs interets dans les domaines du 
commerce et de !'assistance au developpemcnt. On ne peut 
rep rocher aux pays en voie de developpement d 'avoir 
constitue des groupes a l'exterieur de !'Organisation des 
Nations Unies. lis croient fermement en !'Organisation et, 
d'ailleurs, leurs efforts ont contribue pour beaucoup a Ia 
vitalite de l'ONU et ont conduit ;l Ia creation de Ia 
CNUCED et de l'ONUDI eta !'adoption de mesures dans le 
domaine des activites operationnelles, par exemple a Ia 
fusion du Fonds special et du Programme d'assistance 
technique au sein du PNUD. 

26. Cependant, le developpement economique et social 
des pays en voie de developpement ne depend pas seule-
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ment d'eux-memes, si nombreux que soient Ies choix qui 
s'offrent a eux. C'est pour cette raison que !'on a adopte Ia 
Strategic pour Ia deuxieme Decennie du developpement. 
Tous les pays developpes et les pays en voie de developpe-
ment considerent Ia Strategic comme un programme utile 
de cooperation et de developpement internationaux, et Ia 
delegation soudanaise espere sincerement que, grace a 
!'application de cette strategie, Ia lutte des pays en voie de 
developpement pour leur independance economique ne 
provoquera pas autant de difficultes que leur lutte pour 
l'independance politique. 

27. Malheureusement, les espoirs qui ont ete mis dans Ia 
deuxieme Decennie du developpement risquent d'etre de<;us 
en raison de Ia crise financiere mondiale actuelle don t sont 
responsables les I 0 pays developpes qui ont assumt~ le role 
de gardiens du systeme monetaire international. 11 est vrai 
que le sy~teme de Bretton Woods est de passe, car il ne 
prevoyait pas de garantie contre Ia speculation ni de 
methode permettant d'augmenter les liquidites interna-
tionales en fonction du volume toujours croissant du 
commerce international. Malgre ces lacunes, une crise 
monetaire aurait pu etre evitee si le Groupe des Dix avail 
ete suffisamment clairvoyant pour resoudre les crises 
financieres precedentes en rt\formant le systeme au lieu 
d'avoir recours a des expedients. Alors qu'un grand nombre 
de specialistes soulignaient l'urgence de reformes ~t mon-
traient que le dollar ne pouvait plus constituer Ia base du 
systeme en raison du deficit croissant de Ia balance 
des paiements americaine, d'autres ont malheureusement 
cherche a noyer le poisson en minimisant Ies consequences 
de c:e deficit ou en ratiocinant sur Ia maniere dont il 
convenait de mesurer Ia balance des paiements des Etats-
Unis. La verite est que ce systeme ne pouvait plus 
fonctionner de maniere satisfaisante; il est mort depuis des 
annees, et le president Nixon a decide de l'enterrer de sa 
pro pre initiative. Etant donni; les changements importants 
qui se sont produits dans [e monde .au cours des 25 
dernieres annees, un syskme axt' essentiellement sur les 
interets des pays developpes a cconomie demarche ne peut 
plus etre acceptable. 

28. 11 faut de toute urgence proceder a unc reforme 
radicale du systeme afin de mettre fin a l'etat actuel 
d'incertitude. Cette tache incombe essentiellement aux pays 
developpes et en particulier au Groupe des Dix; mais Ia 
refonne devrait egalement s'appuyer sur le principe de 
l'universalite, de maniere que les pays en voie de develop-
pement ne deviennent pas des spectateurs brimes. Le 
nouveau systeme ne devra pas etre fonde sur une seule 
monnaie nationale ou sur un groupe de monnaies; il devra 
con tenir des garanties con tre Ia speculation et 1voir Ia 
capacite de crecr des liquidites internationales corres-
pondant au volume croissant d u commerce mondial. 

29. Les mesures annoncecs par le President des Etats-Unis 
le 15 aoflt 1971 ont eu des effets tres nefaste~: sur Ia 
communaute internationale. La reduction de !'aide aux 
pays en voie de developpement represente de fausses 
economies et temoigne d'un manque du sens des responsa-
bilites internationales de Ia pa1i des Etats-Unis, qui auraient 
pu facilement resoudre leurs difficultes de paiements en se 
retirant completement et immediatement du Viet-Nam, en 
reduisant leUJ presence militaire en Europe et ailleus et en 
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cessant de jouer le role de policiers internationaux qu'ils se 
sont arroge. Ces mesures permettront peut-etre de remedier 
aux difficultes de paiements des Etats-Unis, mais elles font 
gravement douter de Ia con fiance que !'on peu t a voir a 
l'egard des Etats-Unis en tant que grande puissance. 

30. La delegation soudanaise attache une grande impor-
tance a Ia session que va tenir prochainement Ia CNUCED, 
et le Soudan enverra une delegation composee de personna-
lites de rang eleve a Ia reunion ministerielle preparatoire du 
Groupe des Soixante-Dix-Sept, a Lima. M. Osman approuve 
le representant du Bresil lorsque celui-ci affirme que les 
pays en voie de developpement font preuve de solidarite en 
defendant leurs interets, fondamentalement analogues, et il 
a trouve encourageants les propos tenus sur Ia question de 
!'identification des pays en voie de developpement les 
moins avances et sur les mesures a prendre pour leur 
apporter une assistance. Certes, si le n~glement de cette 
derniere question s'est fait par trop attendre, c'est surtout 
en raison de divergences de vues parmi les pays en voie de 
developpement. II n'en est pas moins vrai que ces diver-
gences n'ont jamais sape Ia solidarite de base qui unit le 
Groupe des Soixante-Dix-Sept. Peut-etre serait-il bon de 
rappeler a certains pays non membres du Groupe que 
solidarite ne signifie pas necessairement unanimite. 

31. La delegation soudanaise souscrit totalement a Ia 
resolution 84 (XI) du Conseil du commerce et du develop-
pement tendant ace que Ia Conference examine Ia question 
du systeme international de paiements et de transactions a 
sa troisieme session. Dans tous les cas ou cela s'impose, les 
mesures relatives au commerce et a !'aide prevues dans Ia 
Strategie internationale devraient en effet etre revues 
compte tenu de Ia crise monetaire actuelle et de ses 
repercussions. 

32. M. Osman felicite le Secretariat pour Ia contribution 
remarquable qu'il a apportee a !'elaboration du rapport du 
Conseil economique et social. La delegation soudanaise 
appuie les mesures visant a renforcer le Conseil, et 
notamment Ia recommandation tendant a ce que !'on 
augmente le nombre de ses membres, mais estime qu'on 
doit, ce faisant, veiller a ne pas compromettre le prestige et 
l'autonomie de Ia CNUCED et de l'ONUDI ni a empieter 
sur leurs domaines de competence. Elle mettra d'ailleurs 
tout en ceuvre pour renforcer encore les attributions de ces 
deux organismes importants. 

33. Passant a Ia question de Ia mobilisation de !'opinion 
publique en vue de Ia deuxieme Decennie des Nations Unies 
pour le developpement, qui interesse beaucoup Ia dele-
gation soudanaise. M. Osman rappelle a Ia Commission les 
idees exprimees dans un rapport 1 , approuvees par I' Assem-
blee generale, en meme temps que certains programmes et 
activites. dans sa resolution 2567 (XXIV). La delegation 
soudanaise est d'avis qu'il serait opportun d'etablir un 
rapport sur l'etat des travaux accomplis a ce jour. Elle 
demande officiellement que !'on invite le Sous-Secretaire 
general a !'information ou le Directeur du Centre de 
!'information economique et sociale, ou l'un et !'autre, a 
venir prendre Ia parole devant Ia Commission lorsqu'elle 
cxaminera le point 45 de l'ordre du jour, pour lui fournir 

1 Document A/AC.I41/L.ll (mimcographie). 

des renseignements a jour sur les mesures qui ont ete prises 
au titre des activites envisagees, de l'alinea d du para-
graphe I de cette resolution, qui prevoit que les organismes 
des Nations Unies doivent aider les moyens d'information 
nationaux, et du paragraphe 3 de cette resolution, ou il est 
demande que les consultations voulues au niveau technique 
soient poursuivies aussitot que possible avec les institutions 
specialisees et d'autres organisations qui s'occupent de 
materiaux d'information. 

34. M. JOUEJATI (Republique arabe syrienne) souligne 
!'importance de Ia session actuelle de l' Assemblee generale, 
marquee, d'une part, par les efforts deployes en vue 
d 'appliquer Ia Strategie intemationale du developpement et, 
d'autre part, par la crise economique et monetaire qui vient 
compromettre le succes de ces efforts. 

35. La crise dite monetaire, mais qui est au fond 
economique et politique, risque de saper les principes du 
commerce international et de nuire au financement des 
programmes de developpement et de cooperation econo-
mique et technique que les Nations Unies ont mis tant de 
temps a enteriner et a raffermir. Cette crise est essentiel-
lement le resultat des structures monopolistiques, qui 
cherchent a maximiser les profits au detriment de Ia juste et 
equitable repartition des fruits du progres social. Elle a ete 
declenchee par le deficit croissant de Ia balance des 
paiements de Ia plus grande puissance economique au 
monde, deficit dont Ia cause principale reside dans le 
volume enorme des credits affectes au financement de 
guerres destinees a assurer Ia domination exclusive de cette 
puissance et a entraver Ia renaissance socialiste de peuples 
qui ont longtemps souffert du colonialisme. 

36. On voudrait que le monde tout entier, y compris les 
pays en voie de developpement, qui luttent energiquement 
pour elever leur niveau de vie et mettre en valeur leur 
potentiel economique, fasse les frais de cette politique, qui 
a ete imposee au peuple des Etats-Unis malgre les protesta-
tions des legislateurs, des travailleurs, des elements eclaires 
et de Ia jeunesse. C'est ce qui donne a Ia crise des 
dimensions politiques d'une extreme gravite. Les diverses 
mesures prises par les Etats-Unis, apparemment pour 
redresser Ia situation, ne contribuent en realite qu'a 
l'aggraver. De ce fait, le pays le plus riche du monde s'est 
endette davantage et a contribue a aggraver encore !'infla-
tion sans se soucier du remboursement, alors qu'il devrait 
etre le premier a respecter les regles de base. Le deficit de la 
balance exterieure des Etats-Unis a atteint l'annee passee le 
chiffre fabuleux de II milliards de dollars, et l'on n'entre-
voit aucune solution qui permettrait d'enrayer sa hausse, 
bien que, jointe a des tendances inflationnistes marquees a 
l'interieur du pays, celle-ci perturbe de fa\on croissante 
l'economie mondiale. La solution ne reside pas dans un 
retour au protectionnisme, voie dans laquelle les Etats-Unis 
viennent de s'engager. Ce serait en effet reduire a neant 
l'ceuvre accomplie par la communaute internationale dans 
le domaine du libre commerce, de Ia stabilisation et de Ia 
cooperation. La solution ne reside pas non plus dans un 
partage dit plus juste du fardeau impose par les pretendus 
besoins de defense. ce qui reviendrait a associer Ia commu-
naute internationale a la guerre d'lndochine, :lll finance-
ment de base militaires d'agression et a Ia fourniture d'un 
appui illimite a tous les adeptes de l'agression dans le 
monde. 
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37. Le malaise qui caracterise Ia situation mondiale 
touche les bases memes de Ia Strategie internationale du 
developpement. Sans un accord de principe sur le respect de 
ces bases, !'elaboration de toute mesure efficace et tout 
examen ou evaluation des progres accomplis demeureront 
purement theoriques. La decision subite de frapper les 
exportations des pays en voie de developpement d'une 
surtaxe de 10 p. 100 a ebranle Ia stabilite et engendre 
!'incertitude et Ia mefiance dans Ia majorite des pays en voie 
de developpement qui, auparavant, avaient peut-etre peche 
par exces d'optimisme. lis doivent maintenant trouver les 
moyens de se premunir contre de tels evenements et de 
redresser Ia situation de fa((On a faire pn\valoir l'equite, Ia 
stabilite et le respect des interets de Ia communaute 
internationale dans son ensemble. 

38. La delegation syrienne est prete a contribuer a tout 
effort en ce sens en faisant profiter Ia communaute 
internationale de toute !'experience qu'elle a acquise en 
executant le projet de l'Euphrate, en exploitant ses res-
sources petrolieres et en deve!oppant son agriculture et son 
industrie. Pour realiser ces objectifs, elle a beneficie d'une 
aide precieuse de Ia part de nombreux pays, dont !'Union 
sovietique, Ia France et les autres Etats arabes. Cet exemple 
illustre les avantages d'une cooperation fondee sur le 
respect mutuel et sur l'amitie, qui devraient prevaloir dans 
les relations internationales si l'on veut arriver a assainir Ia 
situation actuelle. 

39. Dato CHUA (Malaisie) considere que Ia Commission 
devrait, a Ia session en cours, examiner en priorite les 
questions relatives a !'application de Ia Strategie interna-
tionale pour Ia deuxieme Decennie des Nations Unies pour 
le developpement, au titre de l'action internationale en vue 
du developpement economique et social dont l'urgence se 
fait si fortement sentir. Si rien ne peut remplacer les efforts 
que deploie .individuellement chaque pays pour atteindre 
des objectifs economiques et sociaux, la participation 
exterieure a neanmoins aussi son importance. Le deuxieme 
plan quinquennal malaisien prevoit non seu!ement un 
concours exterieur pour le financement des projets de 
developpement, mais aussi une participation encore plus 
etroite sous la forme d'investissements directs. 

40. II est prevu dans Ia Strategie que !es pays developpes 
prennent des engagements precis en matiere de transfert de 
ressources pour le developpement. De nombreux pays en 
voie de developpement ont constate que leurs priorites 
n'etaient pas toujours approuvees par les pays developpes 
qui contribuent a leurs efforts de developpement. Les pays 
developpes doivent s'efforcer de mieux comprendre les 
besoins des pays en voie de developpement qui, pour 
ameliorer Ia qualite de Ia vie et elever les niveaux de vie 
dans !es plus brefs delais, doivent souvent reorganiser leur 
societe tout en s'efforyant d'ameliorer Ia situation econo-
mique et sociale. Les programmes economiques et sociaux 
ne doivent pas seulement etre compatibles avec les nou-
velles valeurs et les nouvelles institutions necessaires, mais 
ils doivent permettre !'implantation de ces institutions et 
!'acceptation de ces valeurs. II faut done souvent fixer des 
priorites qui, dans d'autres circonstances, paraftraient peu 
appropriees, ce qui demande, de Ia part des pays deve-
loppes, une plus grande comprehension. 

41. Les faits nouveaux inquietants intervenus recemment 
dans les relations economiques internationales, particulie-
rement l'instabilite monetaire et Ia tendance au protection-
nisme qui en est resultee, montrent que, plus que jamais, 
toutes !es nations doivent ceuvrer en commun pour appli-
quer des politiques qui stimuleront l'etablissement d'un 
cycle plus favorable entre Ia croissance econornique, Ia 
stabilite momHaire et Ia liberalisation des echanges. En 
s'engageant fermement a appliquer les dispositions de Ia 
Strategie, les pays contribueraient grandement a Ia stabilite 
de l'economie mondiale. La situation devant laquelle se 
trouve placee Ia communaute internationale ne pose pas 
seulement un probleme de developpement economique, ~lie 
met en jeu Ia paix et Ia stabilite mondiales et meme Ia survie 
de l'humanite. 

42. Pendant le reste de Ia Decennie, il faudrait s'attacher 
surtout a prendre des mesures pratiques en vue d'appliquer 
de maniere rapide et soutenue les dispositions de Ia 
Strategie dans les delais fixes. La delegation malaisienne 
souhaite particulierement attirer !'attention sur Ia situation 
urgente qui existe dans le domaine du commerce et du 
financement internationaL La perturbation apportee aux 
mouvements de capitaux assurant le financement du deve-
loppement et !'imposition de barrieres commerciales supple-
mentaires a leurs exportations ont serieusement compro-
mis les efforts de developpement des pays en voie de 
developpement. La Malaisie etant un pays en voie de 
developpement fortement tributaire des recettes d'exporta-
tion demande Ia suppression immediate des restrictions qui 
ont ete imposees pour redresser une situation dont les pays 
en voie de developpement ne sont pas responsables. 

43. M. OCHIRBAL (Mongolie) dit que le developpement 
economique et social est un probleme important pour 
!'Organisation des Nations Unies et pour Ia communaute 
mondiale tout entiere. L'instabilite de Ia situation actuelle 
aggrave les difficultes, tandis que le niveau de vie de Ia 
population de nombreuses regions reste pitoyablement 
faible. Dans Ia plus grande partie de I'Asie, le revenu reel 
par habitant a tres peu evolue et Ia situation n'est pas 
meilleure dans de nombreuses autres regions du monde en 
voie de developpement. Non seulement Ia situation econo-
mique difficile de nombreux pays en voie de developpe-
ment, qui remonte a leur passe colonial, subit le contrecoup 
de !'inflation, de Ia depression et du protectionnisme qui 
sevissent dans un grand nombre de pays capitalistes 
developpes, mais elle s'est encore aggravee par suite de Ia 
crise monetaire intervenue dans le systeme capitaliste 
mondial et de Ia guerre commerciale accrue que se livrent 
les economies developpees occidentales. 

44. La delegation mongole appuie les observations du 
Secretaire general adjoint aux affaires economiques et 
sociales selon lesquelles !'inquietude provoquee par le 
bouleversement recent du systeme monetaire international 
menace de saper Ia Strategie internationale du developpe-
ment. II y a encore de nombreux obstacles au develop-
pement ordonne et rationnel des relations internationales et 
des institutions chargees de les encourager et de les 
preserver. C'e~t en gardant cela present a !'esprit que les 
pays socialistes, dans leur declaration commune sur la 
deuxieme Decennie du developpement et du progres social 



1381eme seance- 12 octobre 1971 97 

a Ia vingt-cinquieme session de l'Assemblee generale 2 , ont 
souligne qu 'il ne faudrait pas se con tenter d'une simple 
enumeration d 'indices quantitatifs; Ia Strategic du deve-
loppement devrait comprendre un vaste programme de 
mesures politiques, sociales et economiques ayant un 
caractere progressiste qui pourraient etre mises en ceuvre 
sur le plan national et sur le plan international. 

45. Pour surmonter le retard economique, !'injustice 
sociale, Ia faim et Ia pauvrete, les pays doivent compter 
principalement sur leurs propres ressources humaines et 
materielles pour appliquer un grand nombre de reformes 
sociales et economiques progressistes, adapter les politiques 
fiscales, Ia repartition du revenu et Ia structure sociale aux 
besoins du developpement economique national et mettre 
fin aux activites des monopoles etrangers, qui a Ia longue 
nuisent a !'harmonic du developpement et veulent 
s'immisccr dans l'etablissement des priorites nationales. Les 
monopoles etrangers profitent de !.'exploitation des vastes 
ressources humaines et naturelles de nombreux pays en voie 
de developpcment. Ils prelevent de 15 a 17 p. 100 environ 
du revenu national de ces pays; au cours de Ia derniere 
decennie, les monopoles americains ont realise a eux seuls 
un benefice net de 10 milliards 700 millions de dollars grace 
a leurs investissements dans les pays en voie de developpe-
ment. Au cours des annees 70, ces derniers verseront 
probablement aux monopoles etrangers deux fois plus pour 
leurs "services" qu'au cours des annees 60. En meme temps, 
leur dette exterieure, que constituent les prets et les credits 
qu'ils ont a rembourser, augmente et risque d'atteindre 100 
milliards de dollars au cours des annees 70. 

46. L'ONU devrait faire un serieux effort pour aider les 
pays en voie de developpement a renverser cette tendance 
alarmante en prenant des mesures destinees a eliminer tous 
les vestiges du colonialisme et toutes les formes et pratiques 
de neo-colonialisme. Elle devrait sauvegarder les interets 
legitimes des pays en voie de developpement en prenant des 
mesures precises pour introduire dans les relations econo-
miqucs internationales contemporaines de nouveaux prin-
cipes democratiqucs et equitables. L'amelioration du climat 
general de ces relations et Ia suppression de tous les 
obstacles et de toutes les barrieres artificielles a leur 
developpement scraient dans !'interet de toutes les nations; 
il est regrettable que de nombreuses decisions importantes 
prises par I' Assemblt~e generale et les autres organes de 
l'ONU ne soient pas appliquees parce que certaines puis-
sances occidentales refusent de cooperer. 

47. L'efficacite de l'ONU dans le domaine du develop-
pcmcnt economique et social ne depend pas de l'etablisse-
ment de nouveaux organes subsidiaires, qui creerait des 
chevauchements et des doubles emplois, mais de !'utili-
sation plus ratinnnelle des mecanismes existants. II est done 
indispensable de renforcer l'efficacite des divers organes 
s'occupant des questions economiques et sociales, et notam-
ment du Conseil economique et social. 

2 Documents ofjicie/s de /'Assemblee gem!ra/e, vingt-cinquieme 
session, Annexes, point 42 de l'ordre du jour, document A/8074. 

48. II ressort de Ia situation internationale actuelle que Ia 
reussite de la deuxieme Decennie du developpement depend 
etroitement de facteurs politiques importants tels que Ia 
detente internationale, une paix mondiale stable et des 
realisations concretes dans le domaine du desarmement. On 
reconnaft dans !'ensemble que l'instabilite economique 
actuelle et Ia crise monetaire internationale ont etc causees 
par Ia politique d'agression du Gouvernement des Etats-
Unis, en lndochine et ailleurs. 

49. La Mongolie etait jadis l'un des pays lcs moins 
developpes de l'Asie, mais depuis Ia revolution populaire 
intervenue il y a 50 ans elle est passee directement d'une 
societe medievale a une societe socialiste, brulant l'etape 
intermediaire du capitalisme. Les changements qui sont 
intervenus de ce fait dans tous les domaines de la vie 
nationale ont provoque ]'acceleration de l'essor economique 
et du progres social. La Mongolie est devenue un Etat a la 
fois agraire et industriel, avec une economic qui se 
developpe rapidement et s'oriente de plus en plus vers 
l'industrie. Au cours de Ia decennie ecoulee, plus de 130 
unites industrielles, petites et grandes, sont nees et Ia 
production industrielle brute a augmente deux fois et 
demie, avec un taux de croissance annuel moyen de 9,8 
p. 100. Des resultats importants ont ete egalement obtenus 
dans ]'agriculture, ou le cheptel et les recoltes de cereales 
ont fortement augmente; Ia Mongolie est maintenant en 
mesure d'exporter des cereales alimentaires les annees Oll Ia 
recolte est bonne. L'essor rapide de !'economic s'accom-
pagne de progres tres marques dans les domaines de Ia 
science, de Ia culture, de l'enseignement public et de Ia 
sante, d'ou un relevement constant du niveau de vic. 

50. La Mongolie doit beaucoup a Ia cooperation des 
autres pays socialistes, en particulier de I 'Union sovietique, 
qui !'a aidee a realiser ces progres et elle continue a 
beneficier de cette cooperation. Elle atteindra les objectifs 
de son plan quinquennal pour 1971-1975 grace a ]'assis-
tance des autres pays membres du Conseil d'aide econo-
mique mutuelle (CAEM) qui sera fournie en particulier dans 
le cadre du programme complet de cooperation et d'inte-
gration economique adopte a Ia vingt-cinquieme session du 
CAEM, qui a etudie specialement Ia possibilite d'accelerer le 
taux de croissance et l'efficacite de !'economic mongole 
grace a !'application de mesures economiques speciales sur 
1e plan bilateral et multilateral. La Mongolie recevra une 
assistance financiere et technique et de Ia main-d'ceuvrc 
specialisee pour Ia construction et Ia gestion de nouvelles 
entreprises industrielles et beneficiera de conditions avan-
tageuses pour les credits et les prets. Ce programme 
comprend aussi des dispositions importantes concernant le 
transfert des techniques, le developpement de Ia science et 
Ia formation de ressortissants mongols. La delegation 
mongole estime que les pays en voie de developpement 
pourraient utilement etudier le programme du CAEM, qui 
touche de tres pres toute Ia question des relations econo-
miques internationales. 

La seance est leveed 12 h 45. 


